
J
’AI CONFIANCE, Monsieur le
Président de la Répu-
blique, dans votre attache-
ment à notre Constitution,
et c’est la raison pour
laquelle j’ai pris la liberté

de m’adresser à vous avant que
l’irréparable ne soit commis.

Lorsque j’ai appris le vote au
Sénat, le 16 décembre dernier,
d’une nouvelle loi destinée à
renforcer la « lutte contre les
sectes », je me suis empressée
de me procurer le rapport sur
la proposition de loi, du séna-
teur Nicolas About, ainsi que le
compte rendu des débats.

Ces pages me rappelèrent
immédiatement quelque chose.
Je ressortis le Louis XIV d’Er-
nest Lavisse, dans sa réédition
de 1978 : « Dans l’ensemble des
documents de notre histoire, se
trouvent de honteuses pages.
C’en est une que le préambule
de l’Edit de Révocation ».

Que disait donc ce préam-
bule du 16 octobre 1685 ? « (…)
puisque la meilleure et la plus
grande partie de nos sujets de
la dite R.P.R. (note : Religion
Prétendue Réformée) ont
embrassé la Catholique ; et
d’autant qu’au moyen de ce,
l’exécution de l’Édit de Nantes
(…) demeure inutile, nous
avons jugé que nous ne pou-
vions rien faire de mieux pour
effacer entièrement la mémoire
des troubles, de la confusion et
des maux que le progrès de
cette fausse religion a causé
dans notre Royaume (…) que
de révoquer entièrement le dit
Edit ».

En français moderne dans le
contexte actuel, la même hypo-
crisie (Ernest Lavisse parle plu-
sieurs fois de « pur mensonge »)
revient à affirmer que tout
citoyen normal et sain d’esprit
sait désormais que les sectes
sont de « prétendues religions »
et que c’est donc en plein res-
pect de la liberté religieuse
qu’il faut les interdire pour
mettre fin à ce qui trouble la
République et les citoyens… Je
viens de vous résumer le rap-
port About qui a servi d’argu-
mentation au vote du 16
décembre.

De honteuses pages…

Ce qui est fascinant, c’est la
similitude des configurations,
presque le mimétisme, comme
si c’était la même pièce de
théâtre qui se jouait à trois
siècles de distance, avec pour

seul changement le décor et les
costumes :
• la clôture de tout débat,

avant même qu’il ait eu lieu,
par le choix d’un vocable
péjoratif (du terme R.P.R.
Religion Prétendue Réformée
autrefois, à celui de secte
aujourd’hui).

• L’argument majeur de fausse
religion (bien sûr on est par-
faitement tolérant pour la ou
les vraies…).

• Le recours à une décision
politique pour surmonter les
décisions de Justice qui ne
sont pas satisfaisantes (à
l’époque les protestants se
sont battus pied à pied pour
le respect des termes de l’Édit
de Nantes, il devenait donc
nécessaire de le révoquer ; en
décembre dernier l’excellent
sénateur, Madame Derycke,
sans doute très respectueuse
de l’État de Droit, a encou-
ragé le vote de la loi dans les
termes suivants : « la dissolu-
tion, décision politique pré-
sente également l’avantage
de ne pas emprunter les voies
judiciaires (…) (sic) ! »
La liste pourrait être prolon-

gée à l’envi. Un minimum de
culture historique sur le XVIIe

siècle français, ou sur d’autres
tristes époques de persécution
religieuse, montre que le vote
de la loi du 16 décembre par le
Sénat, obéit à un scénario mal-
heureusement classique… les
ficelles sont grosses, mais on
les ressort à chaque fois et la
suite est une tragédie.

La première des ficelles utili-
sées consiste à affirmer haut et
fort qu’on lutte spécifiquement
contre les prétendues religions.
Evidemment !

Les Romains eux-mêmes,
lorsqu’ils massacrèrent de nom-
breux chrétiens, y compris
dans les spectacles du cirque,
ne le faisaient que parce que le
christianisme n’était évidem-
ment pas une religion, mais se
cachait sous ce paravent. Le fait
est que les Romains ont toléré
toutes les religions en tous
lieux, et ont même adopté de
temps en temps l’un ou l’autre
des dieux qu’ils rencontraient
lors de nouvelles conquêtes : le
christianisme n’a été persécuté
que parce que cette religion
était trop nouvelle pour en être
une, il s’agissait donc d’un
mouvement subversif se
cachant sous le label reli-
gieux... Plus tard dans une
autre culture religieuse, l’Inqui-
sition elle-même ne défendait-

elle pas la vraie foi, l’hérétique
prétendant détenir ou ensei-
gner la vérité mais poursuivant
d’autres objectifs ?

Parler de fausses ou préten-
dues religions tout en affirmant
respecter la liberté de croyance
relève de la comédie.

Mais il y a plus. On mesure
bien en lisant le rapport About,
l’embarras de la commission
des lois puisque tous les délits
visés font déjà l’objet d’un
appareil législatif très complet.
Plusieurs pages sont consa-
crées à ce paradoxe, qui est
finalement résolu de façon
magistrale : pourquoi une nou-
velle loi ? Pour échapper aux
contraintes de la Justice… par
une législation d’exception.

Ce n’est plus une comédie,
c’est la tragédie d’un État de
Droit qui se transforme discrè-
tement en État totalitaire, pour
la bonne et simple raison que
les juges n’ont pas compris le
danger sournois qui menace
notre pays…

Enfin, autre ficelle, agiter le
spectre d’un fléau présenté
comme redoutable, puis faire
une loi dont l’objet n’est pas
précisé. Cette loi du
16 décembre est un chef
d’œuvre à cet égard : le compte
rendu analytique officiel du
Sénat porte le titre  « Lutte
contre les sectes », mais rien
dans les articles votés ne men-
tionne quoi que ce soit sur la
nature des personnes morales
visées. L’État totalitaire pourra
donc lutter contre tout ce qu’il
voudra, puisqu’une extraordi-
naire loi d’exception lui per-
mettra de passer au-dessus de
la Justice pour dissoudre aisé-
ment toute association ou tout
groupe. Et qu’advient-il de
notre Constitution ?

Une Constitution qui pour-
tant, s’appuyait sur l’expé-
rience de toutes les erreurs
passées, sur l’expérience des
honteuses pages de notre his-
toire. Mais peut-être la simple
culture historique deviendra-t-
elle à son tour un délit, pour
que la boucle soit bouclée dans
le meilleur des mondes de la
démocratie ?

J’en appelle donc à vous,
Monsieur le Président de la
République, pour refuser de
cautionner des mesures propo-
sées par ceux qui voudraient
nous faire croire que les « hon-
teuses pages » d’avant le XXe

siècle n’ont jamais été écrites.

Danièle Gounord

L
A LOI du 10 janvier 1936 que
le projet de loi voté au Sénat
propose de compléter avait
déjà fait l’objet d’un complé-
ment très intéressant voté le

1er juillet 1972 : la dissolution adminis-
trative peut être prononcée contre
des groupements qui, « soit provoque-
raient à la discrimination, à la haine
ou à la violence envers une personne
ou un groupe de personnes à raison
de leur origine ou de leur apparte-
nance ou de leur non-appartenance
à une ethnie, une nation, une race ou
une religion déterminée, soit propage-
raient des idées ou théories tendant à
justifier ou encourager cette discrimi-
nation, cette haine ou cette violence ».

Que font les principales associa-
tions anti-sectes françaises (l’ADFI et

le C.C.M.M), et la mission interminis-
térielle de lutte contre les sectes
(M.I.L.S) sinon provoquer à la discri-
mination envers des groupes de per-
sonnes à raison de leur appartenance
à une religion ? Taxer les religions
concernées de sectes pour leur dénier
le caractère religieux fait justement
partie de l’appareil discriminatoire
mis en œuvre contre elles.

Ceux qui sont responsables de
l’application des lois devraient donc
invoquer la modification de 1972 à
l’égard de ces groupes, sous peine
de se voir accusés de fermer déli-
bérément les yeux sur les infrac-
tions à cette loi et de manquer à
leur devoir de protection des droits
fondamentaux. 

Le journal des Droits de l’Homme 
de l’Église de Scientologie

La loi de 1936 
modifiée en 1972 
s’appliquerait-elle

à l’ADFI, au C.C.M.M 
et à la M.I.L.S ?

L
A LOI du 10 janvier 1936
était une loi sans ambi-
guïté, dans le meilleur
esprit démocratique. Elle
permettait la dissolution

des « groupes de combat et des
milices privées ». Son orientation
était d’autant plus claire qu’il fut
jugé normal de la compléter en
1972 par exemple (loi du 1er juillet
1972) pour permettre la dissolution
des groupes « qui provoqueraient à
la discrimination, à la haine ou à la
violence envers une personne ou un
groupe de personnes à raison de
leur origine ou de leur apparte-
nance ou de leur non-apparte-
nance à une ethnie, une nation,
une race ou une religion détermi-
née ». De même, la loi du 9 sep-
tembre 1986 est encore venu com-
pléter la loi de 1936 à l’encontre des
groupes « qui se livreraient, sur le
territoire français ou à partir de ce
territoire, à des agissements en vue
de provoquer des actes de terrorisme
en France ou à l’étranger ».

Loi limitant la liberté d’associa-
tion, mais pour le bien de la
démocratie : la conciliation entre
ces deux objectifs a été rendue
possible par la précision des
termes. La nouvelle loi votée par
le Sénat en revanche, apporte une
novation radicale : en utilisant des
expressions générales – trouble à
l’ordre public, péril majeur pour la
personne humaine, sûreté de l’État –
dont on sait que les états totali-
taires ont toujours usé et abusé
pour couvrir leurs actes concrète-
ment oppressifs.

L’ironie est que le débat qui a eu
lieu au Sénat est en contradiction
flagrante, par bien des propos, avec
le complément ajouté en 1972 à la
loi de 1936, à l’encontre des haines
raciales et religieuses.

Autre et suprême ironie, cette loi
de 1936, fondamentalement anti-
fasciste dès l’origine, prend, avec le
complément apporté par la loi de
décembre 1999, la forme et l’esprit
des lois en régimes totalitaires…

Comment 
transformer 

une loi anti-fasciste
en loi fasciste ?

Lettre ouverte à Monsieur

le Président de la République

Édition 
Spéciale
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O
N PEUT se demander si
l’étonnante unanimité de
nos élus lorsqu’il s’agit de
pourfendre les groupes éti-
quetés comme sectes ne
relève pas tout simplement
de la stratégie du bouc

émissaire: ainsi nos élus, éclabous-
sés par de multiples scandales se
serviraient des sectes pour détourner
l’attention du public et laisser croire,
à bon marché, qu’ils restent les vé-
ritables protecteurs du citoyen.
Comme l’écrivent Jean-Marc Mantel

et Jacques Vigne, médecin, dans
une lettre ouverte publiée dans
Terre du Ciel : « C’est une loi qu’une
société qui a un certain nombre de
raisons d’aller mal comme la nôtre
cherche des boucs émissaires pour se
donner l’impression d’aller mieux
momentanément... Des sous-
groupes à tendance intégriste cher-
chent à agiter le spectre des sectes
pour essayer de regagner sur la psy-
ché des gens un pouvoir qu’ils ont en
grande partie perdu. Ils devraient
plutôt méditer le proverbe africain :

Quand on a un trou à sa culotte, on
ne monte pas au cocotier ».

Le sociologue des religions Régis
Dericquebourg décrit également
cette stratégie du bouc émissaire
lorsqu’il écrit : « Il n’est pas étonnant
qu’une classe politique empêtrée
dans la crise économique, dans le
problème du chômage, dans la mon-
tée de la toxicomanie, qui crée des
milliers de sans-abris, qui n’a plus de
projet suffisamment excitant pour
engager les citoyens dans l’action
collective et, plus récemment, qui a

été embarrassée par l’affaire du voile
islamique ainsi que par l’échec de la
loi sur l’école privée, puis par les
scandales politico-financiers, trouve
des hérétiques à condamner. » (Pour
en finir avec les sectes, juin 1996).

Ceci n’a pas non plus échappé à
nos voisins européens. Par exemple,
le journal londonien The Guardian
affirmait dans un de ses articles que
la campagne anti-sectes qui faisait
rage en France avait pour but de
blanchir la classe politique à moindre
frais (« La religion est un droit, il faut

se battre pour la défendre », The Guar-
dian, 25/12/98).

Mais si le critère du nombre de
condamnations en justice est utilisé
pour dissoudre un mouvement,
comme le propose le projet voté par
le sénat, alors les partis politiques
doivent être les premiers concernés.
Voici quelques exemples de récentes
condamnations en justice d’hommes
politiques parmi plus de 200 affaires
en cours :

P
OUR une société devenue
matérialiste, toute doctrine
qui prône l’existence d’un
au-delà ou l’existence de
principes de nature spiri-
tuelle peut constituer un
grave trouble à l’ordre

public. Ainsi, les anticléricaux de la
fin du dix-neuvième siècle accu-
saient les catholiques d’escroquerie
lorsqu’ils enseignaient le caté-
chisme et d’obéissance à une puis-
sance étrangère (le Vatican) lors-
qu’ils suivaient les préceptes de
leur Église. 

Plus près de nous, dans un pays
démocratique membre de l’Union
Européenne, l’Église catholique a été
considérée récemment comme une
secte dangereuse complotant contre
la sécurité de l’État. C’est ainsi qu’en
Grèce, pays dont la Constitution doit
protéger la seule religion officielle,
l’Église orthodoxe, un rapport éma-
nant des services secrets, attaquait
violemment l’Église catholique, accu-
sée de tentative de subversion.

Il n’est pas non plus inutile de rap-
peler la récente position de Jean-
Paul II sur la démocratisation de 
l’Église catholique. Le 20 novembre
1998, le pape déclarait devant les
évêques d’Autriche que c’était une
erreur de réclamer une démocratisa-
tion de l’Église. « La démocratie étant
la forme de régime la plus acceptée
par la sensibilité d’aujourd’hui, la
demande d’une démocratisation de
l’Église s’est répandue chez un cer-
tain nombre de fidèles » constatait à
cette occasion Jean-Paul II. Pour lui,
il s’agit de « conceptions erronées »
qui ne correspondent « ni aux don-
nées bibliques, ni à la Tradition de
l’Église de l’époque des apôtres ». « La
vérité n’est pas issue d’une “Église de
base”. Il s’agit d’un don qui vient d’en
haut, qui vient du Ciel » (Le Monde,
23 novembre 1998). Ainsi, si l’ab-
sence de démocratie fondait le carac-
tère sectaire, l’Église catholique serait
assurément une religion sectaire.

Si le critère des condamnations
était appliqué pour distinguer les
organisations sectaires, l’Église catho-

lique courrait le risque d’être dis-
soute, un certain nombre de prêtres
catholiques ayant été condamnés
en France, comme l’illustrent ces
exemples :

• Un prêtre a été condamné le 10
décembre 1999 par la cour d’as-
sises de la Nièvre à 18 ans de
réclusion criminelle pour « viols,
tentatives de viols et atteintes
sexuelles sur mineurs de 15 ans et
sur personne particulièrement vul-
nérable par personne ayant auto-
rité ». Le prêtre, âgé de 56 ans, a
commis ces agressions pendant
une quinzaine d’années sur quatre
garçons dont un handicapé.

• En décembre 1998, la cour d’appel
de Lyon a condamné un ancien
vicaire de la paroisse de Gex (Ain),
âgé de trente-six ans, à dix-huit
mois de prison avec sursis et obli-
gation de suivre une cure psycho-
logique. Le prêtre avait exigé de
jeunes garçons qu’ils dorment nus
avec lui. Reconnus par le vicaire,
les faits avaient été révélés par

l’une des victimes à sa famille.
• En novembre 1998 un prêtre est

jugé pendant 3 jours par la cour
d’assises de Saint Brieuc pour viol,
tentative de viol et agression
sexuelle aggravée, sur six mineurs
âgés de 12 à 15 ans. Caresses,
attouchements sexuels, sodomies,
fellations, la lecture de l’arrêt de
renvoi est accablant. Le 12 juin
1995 ce prêtre avait été condamné
à deux ans de prison pour atteinte
sexuelle par le tribunal correction-
nel de Guingamp. La peine sera
aggravée en appel à cinq ans, dont
un avec sursis.

• Le 13 août 1998 un prêtre de la
paroisse d’Oderen, près de Thann
(Haut-Rhin) a été écroué à la mai-
son d’arrêt de Mulhouse. Agé de
trente cinq ans, le prêtre aurait
reconnu s’être livré à plusieurs
reprises, entre 1992 et 1998, à des
attouchements sur des enfants et
avoir commis des viols sur cinq
mineurs, âgés de onze à quatorze
ans. La plupart des victimes seraient
des servants de messe.

Dans les pays anglo-saxons, la
situation est encore pire. Dans une
lettre à l’épiscopat des États-Unis, le
22 juin 1999, Jean Paul II s’est
déclaré « profondément préoccupé »
et a exprimé sa douleur aux per-
sonnes « gravement lésées par le com-
portement déviant de certains reli-
gieux ». Selon des estimations
récentes, deux mille à quatre mille
prêtres se seraient rendus coupables
aux États-Unis depuis vingt ans, de
violences sexuelles sur mineurs (Le
Monde, 24 juillet 1999).

Statistiquement, il n’y a pas plus
de condamnations en justice dans
les groupes étiquetés comme sectes
que dans les religions acceptées. Il y
en a même plutôt moins. Le critère
du nombre de condamnations en
justice pour menacer un groupe de
dissolution est donc totalement arbi-
traire. Il ne sert qu’à donner une
apparence de rationalité à un projet
de loi autoritaire visant à exclure de
la vie publique des groupes qui ne
plaisent pas à quelques élus.2

Faut-il dissoudre l’Église catholique ? 
sous prétexte que des prêtres soient condamnés

Faut-il dissoudre les partis politiques ?
dont les membres ont été condamnés
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L
E 10 JANVIER 1996 était publié
en France un rapport offi-
ciel contenant une liste de
172 sectes jugées dange-
reuses. Ce rapport émanait
d’une commission d’en-
quête parlementaire. Bien

que ce rapport n’ait aucune valeur
juridique, de multiples décisions en
justice y feront par la suite référence.

Au cours du vingtième siècle,
très peu de pays ont osé publier
une liste noire de mouvements reli-
gieux ou spirituels, voués ainsi à la
vindicte populaire. Le seul précé-
dent en Europe concerne... les nazis. 

Le 28 février 1933, le gouverne-
ment du Troisième Reich établissait
une liste de sectes interdites au nom
de « la protection du peuple et de
l’État ». Parmi les mouvements
interdits figuraient les Témoins de
Jéhovah, les anabaptistes, les
adventistes du 7e jour, les mouve-
ments gnostiques, les Bahaïs, les
Darbystes... La Gestapo mettra par
la suite régulièrement cette liste à
jour. Ainsi, le 20 juillet 1937, Rein-
hard Heydrich, chef de la sécurité
intérieure de l’Allemagne nazie,
donnait l’ordre de dissoudre les
sociétés théosophiques et la secte
théosophique car elles étaient « simi-
laires aux loges franc-maçonniques »
(voir illustration). 

Aujourd’hui en France on re-
trouve les Témoins de Jéhovah en

bonne place dans les listes noires
des deux rapports parlementaires,
celui de 1996 et celui de 1999.

Le document coté D-59 du pro-
cès de Nuremberg est un ordre
émanant de Heydrich, qui établit la
procédure à suivre pour éliminer
certaines « sociétés religieuses et
sectes » et faire arrêter et interner en
camp de concentration toutes les
personnes connectées à ces mou-
vements. Le préambule de cet
ordre est édifiant : « Dans la pré-
sente lutte pour la destinée du
peuple allemand, il est nécessaire
de protéger non seulement la santé
physique de notre peuple mais aussi
sa santé spirituelle, à la fois au
plan individuel et au plan collectif.
Le peuple allemand ne peut plus
être exposé à des enseignements
occultistes qui prétendent que les
actions et missions des êtres
humains sont sujettes à de mysté-
rieuses forces magiques. » Suivait
une liste de mouvements concernés
par cet ordre, parmi lesquels les
astrologues, les occultistes, les
diseurs de bonne aventure, la
Science Chrétienne, l’anthroposo-
phie, la théosophie...

Si l’anthroposophie ne figurait
pas dans la liste du rapport parle-
mentaire français de 1996, elle figu-
rait en bonne place dans le rapport
de 1999 intitulé Les sectes et l’argent.

3

La liste des sectes
interdites par les Nazis

P
AR un courrier adressé au pré-
sident de l’Organisation pour
la Sécurité et la Coopération
en Europe (OSCE), Martin
Weightman, directeur du
Bureau européen pour les
Droits de l’Homme de l’Église

de Scientologie, condamne le projet
de loi sur la dissolution des groupes
comme étant « contraire à tous les cri-
tères internationaux qui interdisent
les mesures sélectives et discrimina-
toires contre les minorités religieuses ».

La proposition de loi du sénateur
Nicolas About donne au gouverne-
ment des pouvoirs étendus pour dis-
soudre n’importe quel groupe sous
le prétexte que les actions de ses
dirigeants sont celles du groupe.

« Il est évident que les violations de
la loi doivent être punies, et la légis-
lation actuelle est tout à fait adap-
tée », déclare M. Weightman. « Mais
selon les termes de cette loi, toute
nouvelle infraction commise par un
dirigeant déjà reconnu coupable

une première fois pourrait permettre
la dissolution immédiate d’un groupe.
Ceci est absurde. »

La loi a fait l’objet de sévères cri-
tiques de la part de groupes et de
responsables religieux et de défense
des Droits de l’Homme, en France et
à l’étranger. Alors que la proposition
ne spécifie pas qu’elle vise les groupes
religieux, M. About s’est clairement
exprimé sur ce point lors de discus-
sions publiques, et le débat au Sénat
s’est concentré sur les religions. 

La plainte déposée par M. Weight-
man accuse ceux qui se cachent der-
rière cette proposition de loi d’avoir
cherché à la cacher à l’opinion, en
ne la rendant publique que le jour
même de son adoption par la Com-
mission des Lois du sénat, à la veille
de son vote par le Sénat.

« Nous réclamons un vrai débat
public sur cette proposition de loi », a
ajouté M. Weightman. « C’est la seule
façon de garantir le respect du pro-
cessus démocratique. Elle pourrait

être utilisée aujourd’hui contre les
religions minoritaires, et demain
contre toute minorité politique ou
autre. »

M.Weightman a dénoncé l'igno-
rance des textes sur les Droits de
l’Homme dont ont fait preuve les
auteurs de la proposition de loi.

Au cours d’un récent débat au
Conseil de l’Europe sur les groupes
religieux, la recommandation finale
engageait spécifiquement les gou-
vernements à « privilégier une ap-
proche des groupes religieux qui
conduise à la compréhension, à la
tolérance, au dialogue et à la résolu-
tion des conflits » et aussi à « prendre
des mesures fermes contre toute
action discriminatoire ou visant à
marginaliser les minorités religieuses
ou spirituelles. »

La proposition entre également
en contradiction directe avec de
récentes décisions de la Cour Euro-
péenne des Droits de l’Homme sur la
dissolution et la liberté de religion.

Le projet de loi provoque le dépôt
d’une plainte auprès de l’OSCE

S
’IL EST une constante de l’His-
toire de France de ces mille
dernières années qui devrait
faire un peu plus réfléchir nos
élus c’est bien la persécution
officielle de mouvements reli-
gieux jugés gênants par les

tenants du statu quo, cramponnés à
leurs privilèges. « Cette persécution se
fait toujours au nom des mêmes
principes : protection du citoyen et
protection de l’ordre public. Le mou-
vement persécuté n’est d’ailleurs
jamais présenté comme une vraie
religion par ceux qui le persécutent.
C’est une hérésie, une fausse reli-
gion, ou une secte », commente un
spécialiste.

Par exemple, la religion protes-
tante est dénigrée sous l’appellation
de religion prétendue réformée (R.P.R)
par les catholiques. La persécution
apparaît toujours sordide après
coup. Mais lorsqu’elle bat son plein,
elle a été précédée par de telles cam-
pagnes de désinformation qu’elle
apparaît pleinement justifiée à la
majorité des citoyens. Comme l’écrit
l’historien Pierre Barrucand : « La
virulence des attaques contre une
minorité paraît toujours abusive et
inacceptable... après coup. Sur le
moment très peu de gens échappent à
l’intoxication de la peur engendrée
par la propagande de quelques indi-
vidus habités par une haine quasi
pathologique et qui se nourissent les
uns les autres d’une idéologie de l’ex-
clusion ».

Voici une liste non exhaustive de
persécutions diverses que les citoyens
d’aujourd’hui réprouvent avec une
belle unanimité, mais contre les-
quelles très peu de personnes se
sont élevées à l’époque des faits : 
• En 1215, le concile de Latran

décrète que tous les juifs doivent
porter sur leurs vêtements un
signe distinctif : la rouelle. Tout au
long du Moyen-Age de nombreux
juifs, accusés de se livrer à des
sacrifices d’enfants, périront en
France sur le bûcher. Cette rumeur
persistera jusqu’au dix-septième

siècle. En fait, les actes antisémites
officiels ne cesseront en France
qu’à la Libération.

• Le 16 mars 1244, environ deux
cents cathares, hommes, vieillards,
femmes, enfants sont brûlés vifs
sur le bûcher de Montségur. C’est
le tragique dénouement d’une
longue suite de massacres, la croi-
sade contre les Albigeois (cathares
de la région d’Albi), commencée
en 1208. Les cathares prônaient
une vie austère, détachée des
biens matériels, ce qui, au XIIIe

siècle, tranchait avec l’opulence
du clergé catholique. L’Église voua
une haine implacable non seule-
ment envers les cathares mais
encore envers tous ceux qui les
protégeaient. 

• Le 13 octobre 1307, dans tout le
royaume, les Templiers sont arrê-
tés sur ordre du roi et leurs biens
sont confisqués. C’était un ordre
militaire de moines soldats, fondé
lors de la première croisade, deux
siècles plus tôt. Les Templiers
étaient devenus extrêmement po-
pulaires et il faudra au roi qui
convoitait leurs richesses une très
longue campagne de désinforma-
tion, de propagation des rumeurs
les plus scabreuses sur leur
compte pour faire accepter par le
peuple l’arrestation brutale des
Templiers. Les chevaliers compa-
raissent devant le tribunal de l’In-
quisition en novembre 1307. Des
aveux leur sont extorqués sous la
torture. L’Ordre est dissous par
bulle pontificale en 1312. Le grand
maître de l’Ordre, Jacques de
Molay, est brûlé vif le 19 mars 1314.

• Le 24 août 1572, sur ordre du
jeune roi Charles IX, conseillé par
sa mère Catherine de Médicis, plu-
sieurs milliers de protestants sont
massacrés dans les rues de Paris.
Un bourgeois de passage à Paris
note : « le sang coulait dans les
rues comme s’il en pleuvait ». Dans
les jours qui suivront, plus de dix
mille protestants seront massacrés
en province. Michel de l’Hopital,

ministre du roi Henri IV, dira plus
tard : « Périsse à jamais ce jour
néfaste pour l’Histoire ».

• Le 16 octobre 1685, Louis XIV
révoque l’Édit de Nantes. L’article
2 dispose : « Défendons à nos dits
sujets de la religion prétendue
réformée de plus s’assembler pour
faire l’exercice de ladite religion,
en aucun lieu et maison particu-
lière (...) ». L’article 8 dispose : « A
l’égard des enfants qui naîtront de
ceux de ladite religion prétendue
réformée, nous voulons qu’ils soient
baptisés par les cures des paroisses.
Enjoignons aux pères et mères de
les envoyer aux églises à cet effet
là, à peine de cinq cents livres
d’amende (...) ». Environ 300 000
protestants s’enfuient et émigrent
vers les pays voisins. Les protes-
tants restés en France seront per-
sécutés jusqu’à la révolution fran-
çaise.

• Le 7 juillet 1904, une loi interdit à
toutes les congrégations reli-
gieuses de dispenser un enseigne-
ment. Cette loi entraînera la ferme-
ture de 2 400 écoles et l’exil hors
de France de plusieurs dizaines de
milliers de congréganistes.

• Les 16 et 17 juillet 1942, la police
française (Gendarmerie, Garde
Mobile, Police Judiciaire, Rensei-
gnements Généraux) arrête 12 884
Juifs, dont 4 051 enfants. Les familles
avec enfants sont parquées au
vélodrome d’hiver durant plus
d’une semaine avant d’être livrées
aux allemands. A la fin du mois
d’août 11 000 juifs sont arrêtés au
cours d’une deuxième vague d’ar-
restations. Dans d’autres pays, les
autorités refusent de collaborer
avec l’occupant. Les finlandais
n’acceptent pas de livrer leurs
juifs. Le roi du Danemark refuse
en 1942 d’imposer aux juifs le port
de l’étoile jaune et la police
danoise organisera par la suite en
secret la fuite de la population
juive. Très peu de juifs seront arrê-
tés par les allemands au Dane-
mark.

La France a une longue tradition
de persécutions religieuses

Ordre du 20 juillet 1937 émanant du chef de la Gestapo, prononçant la dissolution
des sociétés théosophiques et de la secte théosophique.
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FIN 1956
Le prétendu « Projet Sibérie » est anéanti
grâce à la coalition d’un groupe de
citoyens et de scientologues. Cette
mesure avait été déposée auprès du
Congrès des États-Unis en 1954. Son
adoption aurait permis à tout gardien de
la paix ou médecin d’engager des pro-
cédures d’internement à l’encontre de
n’importe quel citoyen américain. La
législation de l’Alaska aurait rendu pos-
sible le transfert dans cet État de tous
ceux qualifiés de « mentalement
malades ». Une fois que les graves
menaces que ce projet faisait planer sur
les droits de l’homme eurent été portées
à l’attention du public, les conditions sti-
pulées dans le projet de loi quant à l’inter-
nement furent abandonnées.
16 JUILLET 1957
L’Église de Scientologie de New York
est exempte d’impôts par le Service des

impôts américains (Internal Revenue
Service : IRS), en qualité d’organisation
religieuse.
1er FÉVRIER 1965
Un juge fédéral de première instance de
Washington décrète que les ministres de
l’Église de Scientologie sont en droit de
refuser de divulguer les confidences de
leurs paroissiens, reçues au cours de
séances de conseil pastoral.
5 FÉVRIER 1969
Par une décision de justice historique, la
cour d’appel des États-Unis, à Washing-
ton, décrète que la Scientologie est une
véritable religion et que l’audition fait
partie intégrante de ses doctrines et pra-
tiques. Cette affaire avait commencé de
façon dramatique par une descente
armée de la FDA dans l’Église de Scien-
tologie fondatrice, à Washington, et par
la saisie d’électromètres et d’ouvrages
de l’Église. La restitution à l’Église de

tous les livres et électromètres fut
ordonnée ultérieurement. [Voir article
du 30 juillet 1971.]
20 MAI 1970
L’État de Californie reconnaît Narconon
Los Angeles comme une organisation à
but non lucratif.
7 FÉVRIER 1973
Le procureur général d’Australie
annonce, par écrit, au président de
l’Eglise que celle-ci était désormais une 
l’Eglise que celle-ci était désormais une
confession officiellement reconnue. 
18 AVRIL 1974
Un ministre de l’Église de Scientologie
de Nouvelle-Zélande est officiellement
inscrit au registre des mariages, pour
officier lors de la célébration de
mariages.
23 AVRIL 1974
Le ministre de l’Immigration d’Australie
lève toutes les restrictions antérieures

concernant les scientologues immigrant
en Australie. 
3 JUILLET 1974
Le 11 mars 1970, la Fédération mondiale
de la santé mentale (World Federation
of Mental Health : WFMH) avait
demandé une assignation à comparaître
pour diffamation, à l’encontre de l’É-
glise, cela en raison d’articles parus au
Royaume-Uni dans la revue Freedom.
Ces textes présentaient la WFMH
comme un vaste complot psychiatrique
visant à dominer et à contrôler les gou-
vernements, au moyen de traitements
psychiatriques dégradants et de mauvais
conseils. Le 3 juillet 1974, la demande
est rejetée par décision du magistrat
Waldman qui condamne la WFMH à
payer la somme de 4 804,86 livres ster-
ling (environ 60 000 FF) plus les intérêts.
À la suite de cela, la WFMH se retirait au
Canada et s’y établissait à nouveau en
société, afin d’échapper au paiement.

17 OCTOBRE 1974
L’Église de Scientologie fait l’objet d’un
décret des services fiscaux de la ville de
Zurich. Ceux-ci reconnaissent l’Église de
Scientologie comme organisation reli-
gieuse et l’exonèrent des taxes d’état et
municipales générales.
30 DÉCEMBRE 1974
Le département d’État des États-Unis
reconnaît officiellement l’Église de
Scientologie comme une association
religieuse dotée d’une authentique
organisation aux États-Unis.
20 JANVIER 1975
Le Service des impôts américain recon-
naît officiellement que Narconon Los
Angeles est une organisation à but non
lucratif et donc exemptée d’impôts.
7 AVRIL 1975
L’Église de Scientologie de Las Vegas,
dans le Nevada, se voit accorder
l’exemption du paiement de la taxe pro-
fessionnelle locale, en raison de son sta-
tut d’organisation religieuse à but non
lucratif.
4 JUIN 1975
L ’Église de Scientologie de Hawaii se
voit accorder l’exemption fiscale sur la
foi de la déposition d’un agent de l’IRS.
Il avait révélé l’absence de fondement
des démarches de ce service, visant à la
révocation de ce statut pour l’Église.
28 MARS 1977
Le Service des impôts américain
confirme le statut d’organisation reli-
gieuse à but non lucratif, de l’Église de
Scientologie de New York (USA), statut
reconnu pour la première fois en 1957.
23 JUIN 1978
L’Église de Scientologie de Sydney, en
Australie, est exemptée de la taxe sur les
ventes par le Service australien des
impôts, en raison de son statut de reli-
gion.
19 DÉCEMBRE 1978
Le Service australien des impôts
exempte l’Église de Scientologie d’Aus-
tralie occidentale du paiement de l’im-
pôt sur le revenu, en raison de son statut
religieux.
9 FÉVRIER 1979
Lors d’un jugement concernant l’imposi-
tion de l’Église de Scientologie de
Munich, en Allemagne, le tribunal

déclare : « La Scientologie n’est pas sim-
plement une religion dans le plus vieux
sens du terme, mais c’est également une
religion dans l’usage linguistique cou-
rant du mot. »
13 MARS 1979
L’Église de Scientologie de Melbourne,
en Australie, est exemptée du paiement
de l’impôt sur le revenu, parce qu’il
s’agit d’une religion.
12 FÉVRIER 1980
Au cours d’une procédure fiscale
concernant l’Église de Scientologie de
Californie (USA), le Service des impôts
américain déclare que « la Scientologie
est, et a toujours été, une religion dans
le cadre des dispositions du Premier
amendement de la Constitution des
États-Unis ».
20 FÉVRIER 1980
L’Église de Scientologie de Saint Louis,
dans le Missouri (USA), est exemptée du
paiement de l’impôt sur la propriété, par
la municipalité, attendu que l’Église est
une véritable religion et qu’elle n’utilise
ses biens qu’à des fins exclusivement
religieuses.
16 JUILLET 1980
Une interdiction datant de 1968 concer-
nant l’entrée au Royaume-Uni d’étu-
diants de l’Église de Scientologie, pour y
étudier ou y travailler, est levée par le
secrétaire d’État du Home Office (minis-
tère de l’Intérieur).
29 AOÛT 1980
L’Église de Scientologie de San Diego,
en Californie (USA), est exemptée d’im-
pôts par le Service des impôts améri-
cain, en raison de son statut d’organisa-
tion religieuse à but non lucratif.
26 FÉVRIER 1981
La mission de l’Église de Scientologie de
Salt Lake City, dans l’Utah (USA), est
exemptée d’impôts par le Service des
impôts américain, en raison de son sta-
tut d’organisation religieuse à but non
lucratif.
14 AOÛT 1981
L’Église de Scientologie de San Fran-
cisco (USA) est exemptée des taxes d’É-
tat de Californie, par le Bureau
d’exemption des impôts de Californie,
en raison de son statut d’organisation
religieuse à but non lucratif.

11 JUIN 1985
La caisse de Sécurité sociale de Pau, en
France, rend une décision accordant à la
mission de l’Église de Scientologie de
Pau, l’exemption du paiement des coti-
sations de sécurité sociale, du fait de la
nature religieuse du travail des sciento-
logues permanents.
1986
La Commission intérieure de l’impôt sur
le revenu exempte officiellement Edu-
cation Alive Afrique du Sud.
26 MARS 1986
Au Royaume-Uni, une injonction
permanente est obtenue à l’encontre
d’un groupe d’individus qui utilisait,
sans autorisation, les Écritures de 
l’Église protégées par la législation sur
les droits d’auteur. Le groupe est en
outre condamné à payer les frais de pro-
cédure et 5 000 livres sterling (environ
50 000 FF) de dommages et intérêts.
5 MAI 1986
Le tribunal de Bologne rejette une pro-
cédure non fondée, dirigée contre le
personnel de l’Église de Scientologie,
attendu qu’aucun délit n’a été commis ; il
déclare également que l’Église est une reli-
gion.
5 JUIN 1986
À l’occasion d’une procédure relative à
la constitution de la mission de Sciento-
logie d’Ulm, en Allemagne, l’Église
obtient satisfaction en vertu d’une déci-
sion constatant l’organisation religieuse
de cette mission.
4 SEPTEMBRE 1986
Toutes les Églises et les missions de
Scientologie de Californie (USA) sont
exemptées des cotisations d’assurance-
chômage de l’État de Californie. La déci-
sion est rétroactive à compter du 1er jan-
vier 1984.
1987-1988
Toutes les Églises de Scientologie du
Canada reçoivent une reconnaissance
officielle du Service des impôts du gou-
vernement fédéral. Celui-ci constate la
nature religieuse du travail des perma-
nents, et exempte les Églises de l’assu-
rance-chômage ainsi que du paiement
des cotisations de retraite pour leur per-
sonnel.

29 JUIN 1987
La cour d’appel de Berne ordonne
l’interdiction de la reproduction de
conférences enregistrées de Ron Hubbard
sur la Scientologie, protégées par la légis-
lation sur les droits d’auteur.
19 NOVEMBRE 1987
Un tribunal fédéral de première instance
de Los Angeles condamne le dépro-
grammeur Ted Patrick à payer 184 900
dollars (environ 1 100 000 FF) de frais
de justice et d’amende, à une adhérente
de l’Église de Scientologie qu’il avait
kidnappée en 1981, et retenue contre
son gré pendant 38 jours.
29 DÉCEMBRE 1987
Deux déprogrammeurs d’Angleterre
sont condamnés en Allemagne pour fait
de kidnapping d’un scientologue de 32
ans. Ils passent six semaines en prison,
sont jugés, condamnés et déportés en
Angleterre.
31 DÉCEMBRE 1987
À Pau, en France, le Service des impôts
promulgue une décision concernant la
mission de cette ville. Elle prévoit que
les donations versées pour les cours et
l’audition de Scientologie sont exoné-
rées d’impôts.
17 FÉVRIER 1988
Le tribunal régional de Hambourg
reconnaît que la Scientologie est une
véritable religion et autorise l’inscription
du Celebrity Centre de l’Église de Scien-
tologie de Hambourg en qualité d’orga-
nisation religieuse.
17 MARS 1988
Un tribunal allemand annule des procé-
dures à l’encontre de la mission de
Francfort et réaffirme l’inscription de la
mission en qualité d’organisation chari-
table.
7 AVRIL 1988
L’Église de Scientologie du Portugal est
reconnue et inscrite en tant qu’organisa-
tion religieuse.
religieux de la Scientologie.
21 FÉVRIER 1991
La commission locale des impôts
confirme l’exemption de taxe sur la
valeur ajoutée de la mission de Sciento-
logie de Lecco, en Italie, attendu que
c’est une Église offrant des services reli-
gieux.
23 JANVIER 1992
Le tribunal administratif de Hambourg
reconnaît à l’Église locale le droit de dis-
séminer librement sa religion. Il lève
toutes les interdictions qui avaient été
édictées par cette ville quant au prosély-
tisme.

14 MAI 1992
Le tribunal financier de Vérone, en Ita-
lie, juge que les livres et les cours de
Scientologie confirment l’existence d’un
système religieux et philosophique for-
mant les fondations de l’Église, sur un
plan international. Le tribunal décrète
également que cette vision religieuse
sous-jacente ne peut pas être mise en
doute par le système légal.
17 JUIN 1992
Le tribunal supérieur d’Allemagne
admet la nature religieuse et philoso-
phique de l’Église. Il conclut que les
insinuations d’un journal de Stuttgart
étaient fausses et constituaient une vio-
lation des droits civiques.
14 AOÛT 1992
La Commission de la santé mentale et
les services de la toxicomanie et de l’al-
coolisme d’Oklahoma (USA) exempte
Narconon Chilocco de leur procédure
de certification. Elle se fonde sur l’accré-
ditation de Narconon accordée par la
prestigieuse Commission de certifica-
tion des centres de réhabilitation.
17 AOÛT 1992
Dans le premier jugement de ce genre,
la cour d’appel des États-Unis de la 9e

circonscription déclare le droit du public
à poursuivre l’IRS en justice. Cela pour
que le Service des impôts retire de ses
fichiers les informations erronées y figu-
rant. L ’affaire avait été portée devant les
tribunaux par deux scientologues. Ils
avaient découvert un rapport faux et
préjudiciable dans leur dossier IRS.
26 OCTOBRE 1992
Le Service de la santé de l’Oklahoma
accorde à Narconon Chilocco sa licence.
Il s’agit de l’étape administrative finale
permettant officiellement à Narconon
Chilocco d’administrer un centre de
réhabilitation.
8 JANVIER 1993
Le tribunal fédéral de première instance de
Los Angeles prononce une injonction per-
manente à l’encontre d’un hypno-théra-
peute violant les marques déposées de
l’Église. Elle lui interdit de continuer à
les utiliser. Des dommages et intérêts
sont accordés au Centre de technologie
religieuse, ainsi que le remboursement
de la totalité des frais légaux, s’élevant à
plus de 250 000 dollars (environ
1 500 000 FF).
1er OCTOBRE 1993
L’IRS émet une série de lettres officielles,
reconnaissant expressément le statut
d’exemption fiscale aux Églises, missions
et autres entités de Scientologie opérant
exclusivement à des fins charitables et reli-
gieuses. Ce même statut est accordé à titre
individuel à l’Église de Scientologie inter-

nationale. Elle reçoit également une autre
lettre officielle d’exemption fiscale, à titre
collectif, pour toutes les Églises de Sciento-
logie sous son autorité ecclésiastique.
Scientology Missions International (SMI)
reçoit sa propre lettre d’exemption ainsi
qu’une autre, collective, pour toutes les mis-
sions de Scientologie sous son autorité ecclé-
siastique.
L’Association pour une vie et une éduca-
tion meilleures (ABLE : Association for Bet-
ter Living and Education) reçoit une lettre
officielle séparée, reconnaissant son
exemption. De même que les organisa-
tions pédagogiques et charitables affiliées,
qui n’en étaient pas déjà dotées.
Des lettres d’exemption séparées sont éga-
lement envoyées à la Ligue ecclésiastique
internationale des ministres Hubbard
(I HELP) ; à l’Association internationale des
scientologues (IAS), à l’entité américaine
de collecte de fonds pour l’IAS, aux
membres du Trust américain de l’IAS, aux
organisations d’édition de l’Église : Bridge
Publications à Los Angeles et New Era
Publications au Danemark.
Dans une lettre officielle séparée, l’IRS
reconnaît le statut d’exemption fiscale à
titre individuel au Centre de technologie
religieuse, l’Église de Scientologie garante
de la pureté de cette religion.
Ces décisions signifient que l’IRS, ainsi que
le gouvernement américain reconnaissent
formellement la nature exclusivement
religieuse des objectifs des Églises de
Scientologie. Et que la Scientologie, en tant
que religion authentique profite à l’en-
semble de la société. Conséquence sup-
plémentaire de ces décisions individuelles
et collectives : aux États-Unis, les donations
versées à l’Église, y compris celles pour
l’audition et l’entraînement, sont des contri-
butions charitables déductibles des impôts
sur le revenu, qu’il soit d’État ou fédéral.

29 MARS 1996
À Turin, en Italie, le tribunal confirme la
nature authentiquement religieuse de la
Scientologie. Ses services l’étant aussi, l’É-
glise est exemptée d’impôts.

28 JUILLET 1997
La 4e chambre de la cour d’appel de Lyon
reconnaît la nature religieuse de la Scientolo-
gie et déclare que sa libre pratique est sous
l’entière protection de la Constitution fran-
çaise et des conventions européennes des
droits de l’homme.
ETC.

P
OUR LE fondateur de la reli-
gion de Scientologie, Ron
Hubbard, le combat pour la
liberté de religion est un
combat nécessitant une «
vigilance permanente, une
volonté constante de ripos-

ter » car rien, dans ce domaine, n’est
jamais définitivement acquis, comme
l’Histoire nous l’a souvent montré.

La liberté de religion doit servir à
protéger des groupes qui ne sont
pas encore acceptés par l’ensemble
de la société, sinon elle perd tout
son sens. Dans notre société
moderne, les religions acceptables
sont devenues des religions molles
qui n’exigent plus grand chose de
leurs fidèles. Ce qui pose alors pro-
blème c’est le religieux intense, exi-
geant, celui qu’on trouve dans de
petits groupes prônant un retour
aux Écritures ou formés autour de
l’enseignement d’un maître spirituel.
Ces groupes là sont très vite atta-
qués comme sectes. À la marge de
l’Église catholique, ou même en son
sein, les groupes charismatiques ont
aussi été taxés de sectes. Pour les
sociologues des religions, les Églises
sont des institutions qui, à force de
passer des compromis avec leur
environnement, sont devenues par-
faitement acceptables. Ce faisant, la
pratique religieuse a cessé d’y être
intense. On est membre d’une
Église par tradition familiale. Par
opposition, pour les sociologues
des religions, les sectes sont des
« assemblées volontaires de croyants »,
qui exigent une pratique religieuse
beaucoup plus forte. Le mot secte
n’est alors absolument pas péjoratif.
Il sert à distinguer un type d’organi-
sation religieuse.

C’est à force d’amalgames, de
généralisations abusives, de présen-
tations erronées de faits drama-
tiques que le mot est devenu péjora-
tif dans l’esprit du public. Il sert
aujourd’hui à dénigrer certains
groupes religieux.

La liberté de religion n’est pas
réservée à un type particulier d’or-
ganisation religieuse, le type Église
des sociologues. Elle est indivisible.

Au cours de l’Histoire, de grands
intellectuels ont prôné et défendu
cette liberté lorsqu’elle était sournoi-
sement attaquée par quelques obs-
curantistes. On se souvient du mot
de Voltaire au début de l’une de ses

lettres philosophiques (ouvrage qui
fut brûlé en France peu de temps
après sa publication) : « tout anglais
est un homme libre qui va au ciel
par le chemin qui lui plaît : c’est ici
le pays des sectes ».

Depuis la publication du rapport
Vivien en 1985, la liberté de religion
a subi en France de multiples
assauts. Aujourd’hui, le danger n’a
jamais été aussi grand que cette
liberté soit vidée de tout contenu.
Heureusement de nombreuses per-
sonnalités dénoncent ce danger.
Voici des exemples de prises de
position en faveur de la liberté
de religion :

• Le secrétaire général de l’Asso-
ciation Internationale pour la
Défense de la Liberté Religieuse, à
la suite de la publication du rapport
Vivien : « Nous craignons aujour-
d’hui que la liberté religieuse soit
menacée par les conclusions de cer-
taines campagnes et de certains rap-
ports » (lettre du 23 mars 1985)

• Les juristes Olivier-Louis Séguy,
président de l’association d’étude
des problèmes juridiques contem-
porains et Jean-Marc Florand : « A
l’issue de cette étude, il faut s’interro-
ger sur l’opportunité d’une législation
de quelque nature qu’elle puisse être,
sur les sectes. A une époque où il n’est
question, dans tous les domaines,
que d’un élargissement de l’espace
des libertés individuelles, n’est-il pas
anachronique de songer à porter
atteinte même indirectement ou légè-
rement à la plus fondamentale
d’entre-elles, la liberté de pensée ? »
(Les Petites Affiches, 5 juin 1985).

• Le pasteur Jacques Maury, alors
président de la Fédération Protes-
tante de France : « D’ailleurs où
passe la limite entre secte et église ?
La commémoration d’aujourd’hui
nous rappelle assez que nos Églises
protestantes aussi ont été pendant
des siècles traitées, et de quelle
manière, comme des sectes. Voilà
pourquoi dans ce récent débat nous
avons rappelé à deux reprises que “la
liberté religieuse est indivisible”.
(discours de commémoration de la
Révocation de l’Édit de Nantes, 11
octobre 1985).

• L’éditorialiste Louis Pauwels :
« Le soulèvement de l’opinion contre
les sectes a pour conséquence désirée
de disqualifier toute attitude reli-
gieuse. Cela est évident et d’ailleurs

avoué. Il n’y a que les naïfs et une
part de l’épiscopat pour s’y laisser
piéger. Un scandale de secte viendra
à point. Il vient, je le sens. Ceux qui
craignent, avec tant de bonté, qu’on
lave le cerveau d’un quidam savent
laver le cerveau d’une nation » (Le
Figaro Magazine, 30 avril 1985).

« Cette guerre contre les sectes
réveille l’esprit d’inquisition et s’ap-
parente dans bien des cas au procès
en sorcellerie où la rumeur tenait
lieu de preuve. Il suffit désormais
d’accuser un groupe marginal de
captation de personnalité et de
manipulation mentale pour qu’il se
trouve rangé au nombre des sectes et,
par là même, mobilise contre lui
l’opinion générale. Cette nouvelle
chasse aux sorcières bénéficie des
subsides de l’État et, sauf exception,
du soutien sans réflexion des médias.
» (Le Figaro, 24 octobre 1996).

• Le sociologue des religions
Emile Poulat : « Secte est un mot
piège, un mot socialement piégé.
Tout groupe, un jour ou l’autre est
susceptible d’y être pris. Au regard
d’intraitables adversaires - laïcistes,
anticléricaux, athées militants - l’É-
glise (catholique) reste une secte qui
a su réussir » 

• Le professeur de droit Jacques
Robert, membre du Conseil Consti-
tutionnel : « Pour prendre un
exemple, le protestantisme fut, à ses
origines, une secte oh combien per-
sécutée ! Lui dénie-t-on pour autant
aujourd’hui le statut de religion ?
Finalement, la religion ne serait-elle
pas seulement comme on l’a
naguère avancé, une secte qui a
réussi ? » (Le Monde, 15 mai 1992)

• Le pasteur Louis Schweitzer,
alors secrétaire général de la Fédé-
ration Protestante de France : « Cer-
tains mots ne sont plus guère por-
teurs de sens, mais sont simplement
devenus des injures, des armes utili-
sées pour éliminer l’ennemi ou le
concurrent. Le mot secte est de ceux-
là. Traiter aujourd’hui un groupe de
secte, c’est avant tout le disqualifier,
quelles que soient les hypocrites pré-
cautions de langage dont on
entoure l’expression » (Le Progrès de
Lyon, 12 janvier 1995)

• Le professeur Jean Baubérot,
spécialiste de la laïcité : « Opposer
sectes à Églises, Nouveaux mouve-
ments religieux à anciens, c’est en
revenir, de façon subtile, à la dis-

tinction du XIXe siècle entre cultes
reconnus et cultes non reconnus.
C’est créer, disons-le nettement, une
législation comportant des aspects
discriminatoires ».

• Le sociologue des religions
Régis Dericquebourg : « La diversité
religieuse exige que l’on sorte de nos
cadres de pensée habituels. Il ne
s’agit pas de demander une tolé-
rance condescendante qui consiste
à s’accommoder socialement de
quelques bizarreries en se disant que
des gens se trouvent dans l’erreur
mais qu’il faut bien les accepter. La
tolérance religieuse ne remplace pas
la liberté religieuse. Celle-ci suppose
une reconnaissance et une juridic-
tion contre les discriminations reli-
gieuses de la même façon qu’il existe
une législation contre les racismes. »
(Pour en finir avec les sectes, juin
1996).

• La sociologue des religions
Liliane Voyé, à propos du rapport
parlementaire de 1996 : « L’autre fai-
blesse du rapport consiste en ce qu’il
semble inspiré par un strict rationa-
lisme, qui ne comprend pas ou qui
n’accepte pas qu’aujourd’hui
encore certaines personnes soient en
quête de spiritualité et, pour cela,
soient prêtes à s’engager dans des
voies qui s’écartent de celles commu-
nément admises dans nos sociétés. »
(Pour en finir avec les sectes, juin
1996).

• La sociologue des religions
Eileen Barker, britannique, fonda-
trice du groupement INFORM
(Réseau d’information sur les mou-
vements religieux) qui bénéficie du
soutien du gouvernement britan-
nique et des grandes Églises : « La
plus importante généralisation que
l’on puisse faire sur les nouveaux
mouvements religieux est qu’il ne
faut pas faire de généralisation les
concernant. » (Pour en finir avec les
sectes, juin 1996).

• Le professeur de sciences reli-
gieuses Antoine Faivre : « Première-
ment, la définition du mot secte n’est
pas adaptée à la réalité du fait social
ou religieux. S’il n’existe actuelle-
ment aucun consensus permettant
de définir précisément ce mot, je
déplore, en revanche, l’existence
d’un consensus sur une connotation
péjorative. En 1996, un rapport de la
Commission parlementaire a
dénombré 172 sectes sur des caracté-
ristiques de dangerosité et, surtout,
sur des informations transmises par
les services des Renseignements géné-
raux. Deuxièmement, le débat est

trop facilement orienté dans le sens
d’une chasse aux sorcières dont les
positions extrémistes satisfont les
médias par leur simplicité. Enfin, je
constate que les spécialistes, socio-
logues, historiens des religions, etc.
ne sont pas, et n’ont pas été, consultés
par les personnalités officiellement
chargées d’enquêter sur les sectes. Le
risque de dérapage me paraît donc
résider dans le fait de légiférer ou
d’intervenir à partir de cette notion
abstraite que constitue le mot secte.
Toute tendance qui consisterait à
favoriser l’instauration d’un droit de
persécution doit être accueillie avec
méfiance. À supposer qu’une loi soit
créée, la définition qui sera retenue
ouvrirait la voie à des applications
extensives susceptibles de mettre en
cause le principe même de la laïcité.
Cela entraînerait des dérives et des
amalgames. » (Impact Quotidien,
3 avril 1997)

• L’écrivain Thierry Pfister : « Nous
pourchassons des groupes qui furent
naguère la cible des hitlériens, tels
les Témoins de Jéhovah. Quelques
parlementaires de toutes origines,
au prix de grossiers amalgames,
dressent la liste des coupables dans
des conditions qui vaudraient au
moindre folliculaire les foudres de la
dix-septième chambre. Chacun pou-
vant ensuite brandir ce document,
la chasse aux sorcières s’organise,
révélant chez les traqueurs des com-
portements au moins aussi sectaires
que parmi le gibier. La gauche
monte en première ligne derrière les
socialistes Alain Vivien et Jacques
Guyard et surtout l’ancien commu-
niste Jean-Pierre Brard pour exiger
de l’État un engagement contre des
groupes qui ne sont même pas juri-
diquement définis. Une fois encore,
sans recul ni retenue, les groupes
anti-sectes, qu’ils soient laïques ou
religieux, transposent dans l’hexa-
gone un discours psychiatrique
forgé aux États-Unis dans les années
70. Limitant leur action au lobbying
parlementaire, au forcing média-
tique et à la guérilla judiciaire, ces
nouveaux croisés ambitionnent
d’imposer un contrôle social sur des
problèmes qui relèvent de la vie per-
sonnelle et familiale. Plus question,
dans ce cas, de respect de la vie pri-
vée. Le chœur des bien-pensants
s’élève pour réclamer plus de sanc-
tions, sans égard ni pour les règles de
base de la démocratie ni pour la
liberté de conscience. » (Lettre
ouverte aux gardiens du mensonge,
Albin Michel, 1998).
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I
L EST très facile de vouer à la
vindicte populaire n’importe
quel mouvement. Il suffit pour
cela d’organiser une cam-
pagne systématique de désin-
formation au cours de laquelle
toute nouvelle positive sur ce

mouvement est soigneusement
occultée, tout faux pas largement
amplifié, au cours de laquelle les
citations les plus farfelues sont lar-
gement répandues, les détracteurs
sont encouragés et mis en avant,
voire payés pour certains d’entre
eux (c’est par exemple le cas d’un
détracteur de la Scientologie

devenu salarié de la principale
association anti-secte dont le fonc-
tionnement est très largement sub-
ventionné par l’État).

Les Français ne seront ainsi
jamais informés, ni dans les
médias, ni dans un quelconque
rapport officiel, des bonnes nou-
velles émanant de la Scientologie.
Pourtant ces bonnes nouvelles
sont en nombre et en importance
largement supérieures aux faits
négatifs dont se repaissent les
associations anti-sectes et ceux qui
les financent.

En voici une liste :

Ce qu’on vous cache sur la Scientologie


